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Les Briefings de l’Institut Choiseul
 

Conçus comme des synthèses de nos rencontres, les Briefings Choiseul sont des documents 
stratégiques courts et percutants, assortis de recommandations mobilisables rapidement sur 

des thématiques économiques d’avenir. En s’intéressant à des domaines très variés (défense, inno-
vation, industrie, agroalimentaire, ou encore énergie, enjeux macroéconomiques ou enjeux de filière), 
l’Institut Choiseul croise les regards d’acteurs économiques, prescripteurs et praticiens, et formule des 
recommandations issues des réalités opérationnelles. 

Ces documents dressent un état des lieux, synthétisent les enjeux et proposent des pistes d’actions 
concrètes. Ils sont conçus pour appeler à l’action les décideurs, parties prenantes et le grand public.
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Investir dans la santé, c’est investir dans l’avenir. 
En Afrique de l’Ouest et du Centre, nous parta-

geons une conviction profonde : garantir à chaque 
femme, chaque enfant et chaque adolescent·e le droit 
à la santé et à une alimentation saine, équilibrée et 
abordable, ainsi qu’à l’égalité de genre, est une respon-
sabilité collective. Investir dans la santé, c’est aussi un 
choix stratégique pour bâtir des sociétés résilientes et 
une croissance inclusive et durable. 

Depuis près de 15 ans, grâce au financement de la 
France, le Fonds Muskoka illustre un mécanisme unique 
entre quatre agences des Nations Unies : OMS, ONU 
Femmes, UNFPA et UNICEF.  En conjuguant nos exper-
tises complémentaires, nous accompagnons ensemble 
les gouvernements et les communautés de six pays (le 
Bénin, la Côte d’Ivoire, la Guinée, le Sénégal, le Tchad 
et le Togo) dans le renforcement des systèmes de 
santé, la lutte contre les inégalités et la protection des 
droits. Cette démarche conjointe illustre la valeur ajou-
tée des approches intégrées et multisectorielles : elles 
permettent de faire reculer les mortalités évitables, de 
briser les cycles de vulnérabilité et de créer les condi-
tions d’un avenir plus équitable. 

Concrètement, à travers le Fonds Muskoka nous sou-
tenons des interventions coordonnées et multisecto-
rielles pour renforcer la santé maternelle, néonatale, 
infantile, adolescente et la nutrition. Entre 2020 et 
2024, nos efforts conjoints ont contribué à des pro-
grès significatifs : une réduction du ratio de mortalité 
maternelle de 36%, de la mortalité néonatale de 17%, 
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et de la mortalité des enfants de moins de cinq ans de 
31%. Ces résultats témoignent de la portée concrète 
d’un partenariat intégré et efficace, centré sur la vie, la 
santé et le bien-être des populations. 

L’évidence économique est indiscutable.  Les études 
montrent que chaque euro, chaque dollar investi dans 
la santé maternelle et infantile rapporte souvent plus de 
10 fois sa valeur en bénéfices socio-économiques en 
améliorant la productivité, en réduisant les dépenses 
liées aux maladies et en augmentant les revenus futurs. 
Les chiffres parlent d’eux-mêmes : 

• Selon UNFPA, investir dans les sages-femmes 
permettrait d’éviter 67% des décès maternels, 
néonatals et des mortinaissances1. Une meilleure 
couverture en santé maternelle et infantile pour-
rait sauver plusieurs centaines de milliers de vies 
chaque année dans la région. 

• L’UNICEF rappelle que la malnutrition précoce, en 
particulier le stunting, compromet le développe-
ment cérébral, réduit les performances scolaires 
et diminue la capacité de gain à l’âge adulte, ce 
qui se traduit par des pertes substantielles en 
capital humain et freine la croissance économique 
nationale2. La malnutrition coûte jusqu’à 3% du PIB 
annuel des pays africains et chaque dollar investi 
dans la nutrition rapporte jusqu’à 23 dollars en 
gains de productivité et revenus futurs3. 

• Le seul secteur de la santé, incluant le renfor-
cement des systèmes de santé pourrait générer 
jusqu’à 40 millions d’emplois directs et indirects en 
Afrique d’ici 20304. L’OMS estimait à 5,1 millions le 
nombre de personnels de santé en 2022, et pro-
jette un besoin de presque 12 millions5. 

• Les sociétés où les femmes sont en bonne santé et 
autonomisées enregistrent des taux de croissance 
plus élevés et des économies plus résilientes. 
Selon ONU Femmes6, réduire les inégalités de 
genre pourrait accroître le PIB des pays africains 
de 10 à 15% sur le long terme. 

• Chaque dollar, euro, franc CFA, investi dans la 
santé maternelle, infantile et reproductive permet 
de réduire considérablement les coûts liés aux 
maladies évitables et d’améliorer la productivité 
à long terme. 

Mais au-delà de l’impact économique, cet investis-
sement représente aussi un rempart face aux chocs 
répétés qui fragilisent la région. Dans un contexte mar-
qué par des crises multiformes (économiques, sécu-
ritaires et climatiques), les Fonds Muskoka jouent un 
rôle essentiel pour garantir la continuité de services de 
santé de qualité et vitaux pour des millions de femmes 
et d’enfants. Ils contribuent à préserver les acquis, 
à renforcer la résilience des systèmes de santé et à 
maintenir l’accès aux soins essentiels, même dans les 
zones les plus fragiles. Nous sommes convaincus que 
la santé des femmes, des jeunes filles et des enfants 
constitue un levier majeur de transformation sociale 
et économique. Les filles en bonne santé sont plus 
susceptibles de terminer leur scolarité, d’accéder à 
l’enseignement supérieur et de participer pleinement 
au marché du travail.  

De même, l’accès universel à la santé reproductive et 
aux soins maternels de qualité réduit le nombre de 
grossesses non désirées et permet aux femmes de 
planifier leur vie professionnelle et familiale, favorisant 
leur insertion économique. 

La santé ne doit donc pas être perçue comme une 
charge, mais comme un puissant catalyseur de prospé-
rité, avec un impact direct sur la productivité, la com-
pétitivité et la stabilité économique de notre région.  

Plus que jamais, nous appelons à placer la santé au 
cœur des politiques publiques et des agendas de déve-
loppement. Le Fonds Muskoka illustre cette approche 
intégrée et partenariale : il s’appuie sur la complémen-
tarité de nos quatre agences et sur l’engagement des 
pays partenaires. Ensemble, nous veillons à maximi-
ser les impacts, à garantir des résultats tangibles et 
à promouvoir des approches cohérentes, efficientes 
et durables. 

Nous réaffirmons d’une seul voix qu’aucune croissance 
économique n’est possible sans le respect et la promo-
tion des droits fondamentaux, sans l’accès universel à 
des soins de qualité et sans l’autonomisation pleine et 
entière des femmes et des filles. La santé au cœur de 
la croissance, c’est garantir à chaque femme, chaque 
enfant et chaque adolescent·e la possibilité de vivre, 
de s’épanouir et de contribuer pleinement au dévelop-
pement de son pays et de son continent.

Avant-propos
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LA SANTÉ AU CŒUR DE LA CROISSANCE AFRICAINE
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Résumé exécutif

Au-delà de ces avancées, la présente note met en lumière trois priorités stratégiques, au cœur de la 
nouvelle trajectoire « Muskoka 3.0 » :

• Prioriser les dispositifs multisectoriels au service de solutions systémiques : renforcer les pro-
grammes intégrant santé, nutrition et genre pour maximiser l’impact sur le développement et l’auto-
nomisation des populations vulnérables.

• Amplifier les partenariats coordonnés sur le terrain : mobiliser gouvernements, agences onu-
siennes et acteurs locaux pour assurer une mise en œuvre efficace, durable et contextualisée des 
programmes de santé.

• Connecter les politiques nationales aux dynamiques régionales : soutenir l’appropriation des inno-
vations et le passage à l’échelle des solutions adaptées aux réalités locales.

En plaçant la santé au cœur des dynamiques de croissance, la poussée démographique devient un levier 
incontournable pour bâtir des économies africaines résilientes, inclusives et durables.

Alors que l’Afrique s’apprête à franchir le cap 
des 2,5 milliards d’habitants d’ici 2050, la santé 

publique apparaît comme un levier décisif de soute-
nabilité. Loin d’être une simple charge sociale ou une 
urgence humanitaire, elle constitue un actif écono-
mique majeur aux retombées multiples : amélioration 
du capital humain, accroissement de la productivité, 
autonomisation des jeunes et intégration accrue des 
femmes dans l’économie. Pourtant, en Afrique de 
l’Ouest et du Centre, les systèmes de santé demeurent 
confrontés à des fragilités structurelles, qu’il s’agisse 
du déficit de ressources humaines, des inégalités terri-
toriales, de l’insécurité alimentaire ou encore de l’insuf-
fisance en infrastructures de base. Ces déséquilibres 
se traduisent, chaque jour dans la région, par la perte 
de 721 enfants de moins de cinq ans, de 276 nou-
veau-nés, et de 46 femmes qui décèdent de causes 
maternelles évitables.

Dans ce contexte, l’action du Fonds Muskoka pour 
la santé des Femmes et des Enfants se positionne 
depuis 15 ans maintenant comme un dispositif sin-

gulier, puisqu’en catalysant l’engagement financier de 
la France et les interventions mutualisées de quatre 
agences onusiennes (OMS, ONU Femmes, UNFPA, 
UNICEF) et en ancrant les interventions dans les prio-
rités de six États d’Afrique de l’Ouest et du Centre, il 
démontre la faisabilité d’une approche multisectorielle 
et coordonnée, à fort effet multiplicateur. Ses résultats 
en attestent :

• Réduction de la mortalité néonatale de 17% (pas-
sant de 32,9 à 27,2 pour 1 000 naissances vivantes)

• Élargissement de la couverture contraceptive 
moderne de 78% (de 11,6 % à 20,7%)

• Renforcement de la planification familiale avec une 
hausse de 62% des besoins satisfaits (de 24,7% à 
39,9%)

• Avancées notables en faveur de l’autonomisation 
des femmes, dont la baisse du mariage précoce 
de 20%

721 enfants de moins      
de 5 ans 
meurent chaque jour de causes évitables dans 
les six pays bénéficiaires...

...soit 30 décès par heure
ou 1 toutes les 2 minutes.

276 nouveaux-nés
meurent chaque jour de causes évitables...

...soit 12 décès par heure
ou 1 toutes les 5 minutes.

46 femmes
décèdent chaque jour de causes liées à la 
grossesse... 

...soit 2 décès par heure
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Introduction
L’Afrique se trouve à la croisée de deux dynamiques contrastées : d’une part, un essor démographique sans 

précédent, porteur d’un potentiel humain considérable ; d’autre part, la persistance de fragilités sanitaires 
et nutritionnelles qui compromettent la concrétisation de ce dividende démographique. La santé des femmes, des 
enfants et des adolescents apparaît dès lors non comme une dimension sectorielle périphérique, mais comme un 
facteur structurant de la compétitivité économique, de la cohésion sociale et de la stabilité politique.

Dans un contexte marqué par des crises multiples - climatiques, sécuritaires, économiques - la consolidation des 
systèmes de santé apparaît comme une condition sine qua non pour bâtir des économies résilientes. La capacité 
des États à transformer la croissance démographique en véritable moteur de développement dépendra largement 
de leur aptitude à garantir un accès équitable à des soins de qualité et à investir durablement dans la nutrition, la 
santé reproductive et l’autonomisation des femmes et des jeunes. À défaut, le risque est grand de voir s’installer 
un cercle vicieux de vulnérabilité sanitaire, de pauvreté et d’instabilité.

Le Fonds Muskoka pour la santé des Femmes et des Enfants contribue à traduire cette promesse en réalité. Depuis 
2010, les six pays bénéficiaires ont enregistré des progrès mesurables : réduction du ratio de mortalité maternelle 
de 704 à 450 pour 100 000 naissances vivantes, baisse des décès néonataux et infantiles, diminution des écarts 
en santé reproductive et amélioration de la nutrition. Ces trajectoires positives sont le fruit d’investissements dans 
les infrastructures sanitaires, de la formation de milliers de sages-femmes et agents de santé, ainsi que de la mise 
en œuvre d’innovations locales.

Ainsi, la Stratégie Muskoka 3.0 s’inscrit dans une logique prospective et intégrée : faire de la santé un actif stra-
tégique, catalyseur de croissance et vecteur d’égalité. Elle incarne une approche innovante fondée sur la synergie 
des expertises onusiennes, l’ancrage territorial et la coordination multisectorielle. L’objectif n’est plus seulement 
de réduire la mortalité évitable, mais d’ancrer la santé dans les fondamentaux d’un développement humain inclusif 
et résilient.

La présente note dresse d’abord un état des lieux des contraintes démographiques et systémiques, souligne les 
enjeux économiques et politiques liés à la santé, puis formule des orientations stratégiques concrètes pour trans-
former la santé en pilier durable du capital humain africain.

Partie 1

Constats factuels

LA SANTÉ AU CŒUR DE LA CROISSANCE AFRICAINE
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I  Constats factuels 
Pression démographique et fragilité des systèmes de santé : une 
entrave au développement humain durable

Le potentiel démographique croissant constitue un 
atout majeur de développement dès lors qu’il s’ac-
compagne d’un renforcement structurel en matière 

Focus sur les ODD

La pleine valorisation du dividende démographique ne saurait être dissociée de la réalisation effec-
tive et de l’alignement opérationnel avec les Objectifs de développement durable (ODD) à horizon 
2030, à commencer par ceux relatifs à la santé et au bien-être (ODD 3), à la sécurité alimentaire et 
à la nutrition (ODD 2), ainsi qu’à l’égalité des sexes (ODD 5)13. La Stratégie Muskoka 3.0 en offre une 
illustration tangible puisque, en s’appuyant sur la mobilisation d’expertises complémentaires des 
agences onusiennes et sur la collaboration étroite avec les gouvernements des pays bénéficiaires, 
elle inscrit parmi ses priorités stratégiques l’atteinte de ces ODD, au premier rang desquels la réduc-
tion des retards de croissance et d’émaciation chez les enfants de moins de 5 ans (ODD 2.2), celle 
de la mortalité maternelle à moins de 70 pour 100 000 naissances vivantes (ODD 3.1), ainsi que la 
lutte contre la discrimination et la violence à l’égard des femmes et des filles (ODD 5.3), en vue de 
garantir une égalité des chances en santé pour toutes les femmes, les enfants et les adolescent.e.s14.

L’essor démographique du continent exerce, en 
contrepartie, une pression continue sur des sys-
tèmes de santé déjà vulnérables, particulièrement 
dans les régions à densité croissante.

En Afrique de l’Ouest et du Centre, les fragilités 
sanitaires et nutritionnelles restent préoccupantes, 
plus d’un quart des jeunes filles et des femmes 
ayant un accès limité à la planification familiale et 
à la santé reproductive15. Les adolescentes y sont 
particulièrement exposées, confrontées à un risque 
accru de complications maternelles (grossesses 
non désirées, travail dystocique, éclampsie, etc.), 

tandis que leurs enfants sont plus susceptibles de 
présenter un faible poids à la naissance, des retards 
de croissance et d’autres troubles liés à une malnu-
trition16. La moitié des décès infantiles est en effet 
liée à la malnutrition, et seuls 42% des nouveau-nés 
reçoivent des soins postnatals adéquats17. 

Malgré les progrès réalisés dans la région, une mère 
y meurt toutes les 4 minutes, souvent de causes 
évitables (hémorragie, infection, hypertension)18. 
En 2022, près de 1,9 million d’enfants de moins de 
5 ans y ont perdu la vie, soit un enfant toutes les 17 
secondes19. Face à ces enjeux, le Fonds Muskoka 

1.1. Une dynamique démographique soutenue à l’épreuve des réalités sanitaires

d’accès aux soins de base, véritables leviers du 
progrès humain et économique.

L’Afrique connaît plus que jamais une transition 
démographique soutenue dont l’ampleur constitue 
à la fois un défi et une opportunité. Selon les pro-
jections de l’Organisation des Nations Unies (ONU), 
le continent devrait compter près de 2,5 milliards 
d’habitants d’ici 2050, soit plus du quart de la popu-
lation mondiale7. Au-delà, l’Afrique bénéficie d’une 
jeunesse nombreuse et dynamique : deux tiers de la 
population du continent ont moins de 25 ans, offrant 
un potentiel considérable pour le développement 
économique et social8. Pour que cette évolution 
se traduise par un « dividende démographique », 
c’est-à-dire un gain de croissance économique lié à 

une population en âge de travailler proportionnelle-
ment plus importante, une articulation fine de nom-
breuses actions multisectorielles et ciblées de la 
part des pouvoirs publics et du secteur privé s’avère 
indispensable9. En premier lieu, le renforcement de 
la planification familiale s’inscrit comme un préa-
lable structurant10. À cette étape s’ajoutent tout par-
ticulièrement l’amélioration de la santé pour trans-
former la structure d’âge favorable en opportunité 
économique11. L’insertion sur le marché du travail, 
l’autonomisation des femmes et des jeunes, ainsi 
qu’une gouvernance efficace, viennent parachever 
ce dispositif pour ancrer durablement les progrès12.

agit concrètement en renforçant les systèmes de 
santé pour permettre l’accès à des soins abordables 
et de qualité (notamment soins maternels et néona-
tals) pour près de 23 millions de femmes, d’enfants 
et d’adolescents en les sensibilisant sur leurs droits 
et sur la santé reproductive, ainsi que sur les enjeux 
de la planification familiale20. 

À ces fragilités sanitaires s’ajoute une insécurité ali-
mentaire persistante, affectant plus de 55 millions 
de personnes dont 16,7 millions d’enfants souffrant 
d’émaciation sévère, compromettant irrémédiable-
ment leur développement21.

Bien que les indicateurs de couverture se soient 
améliorés, il subsiste des défis importants qui 
entravent la formation d’un capital humain qualifié, 
en bonne santé et productif, pourtant essentiel à 
une croissance inclusive. Ce faisant, il convient de 
souligner que, si la transition démographique est 
pleinement valorisée par la réalisation des ODD, 
pour lesquels des efforts conjoints restent néces-
saires afin d’en accélérer l’atteinte, celle-ci pourrait 
générer jusqu’à 500 milliards USD par an sur une 
période de 30 ans, améliorant des conditions de vie 
pour des millions de personnes22.

1.2. Des systèmes de santé fragilisés au cœur d’un impératif de consolidation 
        structurelle

La consolidation des systèmes de santé constitue 
un levier stratégique pour accompagner les trans-
formations économiques et sociales et garantir un 
accès équitable à des soins de santé de qualité. 
Malgré des avancées notables, notamment en santé 
maternelle et infantile, plusieurs fragilités structu-
relles persistent. Ces défis sont progressivement 
pris en compte à travers des interventions ciblées, 
appuyées par des partenaires techniques comme le 
Fonds Muskoka, engagé aux côtés de six pays de la 
région pour renforcer la résilience de leurs systèmes 
de santé.

L’accès aux soins de santé reste marqué par de 
fortes disparités territoriales, en particulier dans les 
zones rurales et défavorisées. À ce jour, seuls 68% 
des accouchements ont lieu dans un établissement 
de santé, limitant la prévention des risques obsté-
tricaux et néonataux23. Le renforcement des soins 
de santé primaires, des services communautaires 
et des dispositifs nutritionnels demeure un impératif 
pour rapprocher l’offre de soins des populations et 
atteindre rapidement les ODD.

La faiblesse des systèmes de santé se traduit éga-
lement par une pénurie chronique de profession-
nels : l’Afrique compte en moyenne 1,55 travailleur 
de santé pour 1 000 habitants, un chiffre bien en 
deçà du seuil de 4,45 recommandés pour garantir 
la Couverture sanitaire universelle (CSU)24. Cette 
insuffisance pèse lourdement sur la qualité et la 
continuité des soins, appelant à une mobilisation 
accrue des partenaires techniques et financiers afin 
de renforcer durablement les ressources humaines 
en santé. Dans les pays d’intervention du Fonds 
Muskoka, la densité des infirmiers et sage-femmes 
est passé de 38.8% à 46.4% entre 2010 et 2022 ce 
qui correspond cependant à moins d’un.e infirmier.
ière et sage-femme pour 1 000 personnes25.

À cet égard, l’UNFPA souligne le rôle déterminant des 
sages-femmes et des systèmes qui leur fournissent 

un appui, véritables piliers de la santé maternelle 
et infantile, particulièrement dans les contextes de 
crise ou de fragilité26. Leur action, à la fois efficace 
et économique, permet de sauver des vies et d’as-
surer la stabilité des communautés.

En outre, investir durablement dans le développe-
ment des réseaux de Soins Obstétricaux et Néona-
taux d’Urgence (SONU), la formation des agents et 
le personnel de santé, ainsi que dans la prestation 
de services de santé à la fois préventifs et cura-
tifs, constitue une urgence vitale. Au travers des 
interventions à haut-impacts du Fonds Muskoka, la 
couverture des besoins potentiels en Soins Obsté-
tricaux et Néonataux d’Urgence de Base (SONU-B) 
a permis de réduire par trois le nombre de compli-
cations liées à la grossesse en Guinée, passant de 
37 648 cas en 2010 à 12 633 en 202227, tandis qu’au 
Sénégal, le nombre de structures SONU-B fonc-
tionnelles 24h/24 a triplé entre 2013 et 201628. Ce 
progrès a permis d’atteindre en 2022 un taux de 
césarienne de 10%29, conforme à la recommandation 
de l’OMS, qui situe le niveau optimal entre 10% et 
15% des accouchements.

Les inégalités dans la disponibilité et l’accès aux 
médicaments et aux équipements médicaux tra-
duisent, pour leur part, une vulnérabilité systémique 
des dispositifs de santé. Près d’un tiers de la popu-
lation africaine n’a pas accès à plus de 400 médica-
ments et vaccins jugés essentiels, compromettant 
la prévention et la prise en charge de nombreuses 
maladies prioritaires30. Le renforcement des capa-
cités nationales en matière de contrôle qualité et 
de distribution des produits de santé constitue un 
levier stratégique pour bâtir des systèmes de santé 
plus résilients. Dans cette dynamique, le Fonds Mus-
koka a appuyé la mise en conformité des labora-
toires nationaux en Côte d’Ivoire et au Sénégal, en 
vue de leur préqualification par l’OMS, illustrant ainsi 
son rôle clé dans l’amélioration des standards sani-
taires31. Ce soutien a permis au Sénégal d’atteindre 
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État des lieux de la malnutrition infantile sur le continent africain 

L’UNICEF rappelle que l ’Afrique subsaharienne concentre à elle seule un tiers des enfants vivant 
dans une situation de pauvreté alimentaire grave, soit 57 millions d’enfants de moins de 5 ans. À 
l’origine de la persistance et des taux élevés de sous-nutrition, notamment du retard de croissance 
et de l’émaciation, cette forme sévère de privation nutritionnelle compromet la survie, la croissance 
et le développement cognitif des enfants, posant un risque majeur pour le capital humain futur du 
continent africain34. Des approches novatrices à grande échelle sont nécessaires pour améliorer les 
premiers aliments des enfants, les environnements alimentaires et les pratiques alimentaires.

Cette situation est également rappelée dans le rapport 2024 du PNUD qui insiste sur l’urgence 
d’accélérer les progrès vers les ODD, notamment en matière de nutrition (ODD 2) et de partenariats 
(ODD 17). Ces priorités convergent vers un impératif commun : renforcer durablement les systèmes 
de santé en ressources humaines et matérielles, à travers des engagements concertés35.

le Niveau de Maturité 3 (NM3) pour la réglemen-
tation pharmaceutique, en faisant le premier pays 

francophone d’Afrique à obtenir cette reconnais-
sance de l’OMS32. 
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II  Enjeux
De charge sociale à actif stratégique : repositionner la santé comme 
moteur de croissance

L’accumulation du capital humain, véritable moteur de 
la compétitivité et du développement durable, s’appuie 
en premier lieu sur la santé, en particulier celle des 
mères et des enfants. Une mère en bonne santé est 
plus à même de prodiguer des soins adaptés à son 
enfant, favorisant ainsi sa survie et son développe-
ment optimal dès les premiers jours de vie. En Afrique 
de l’Ouest et du Centre l’accélération des interven-
tions pourrait sauver jusqu’à 6,9 millions d’enfants d’ici 
203036.

La qualité de la nutrition infantile constitue un second 
pilier fondamental. Une alimentation adéquate dès 
la petite enfance conditionne les capacités cogni-
tives et physiques, tandis que la malnutrition infan-
tile réduit durablement le potentiel économique futur. 
Selon la Banque mondiale, celle-ci entraîne une perte 
de productivité estimée à 2 à 3% du Produit national 
brut (PIB), freinant ainsi la croissance économique et 
sociale du continent37. 

Dans cette perspective, en 2021, la mise en œuvre 
d’un dispositif communautaire structuré prend tout son 
sens. Le Fonds Muskoka, en association avec d’autres 
ressources, a réalisé plus de 492 000 visites de dépis-
tage précoce des pathologies infantiles dans six com-
munes pilotes béninoises soutenues par l’UNICEF, per-
mettant de détecter plus de 6 900 cas de malnutrition 
et 9 600 cas de paludisme38.

Au-delà de la santé physique, la prévention des gros-
sesses précoces, la sensibilisation à la santé reproduc-
tive et l’autonomisation des jeunes sont des vecteurs 
essentiels de résilience économique. En Afrique sub-
saharienne, l’exclusion éducative demeure particuliè-
rement préoccupante chez les jeunes femmes, ONU 
Femmes rappelant que près de 50% d’entre elles n’ont 
pas bénéficié d’un accès complet à l’éducation, une 
situation exacerbée par la prévalence des grossesses 
précoces39. Ce déficit éducatif limite leur accès au mar-
ché du travail et accentue les inégalités. À l’inverse, les 
jeunes bien informés adoptent des comportements 
de santé plus durables, favorisant une participation 
économique accrue et une transition démographique 
maîtrisée.

L’autonomisation des femmes, conditionnée par un 
meilleur accès à la planification familiale et à l’éduca-
tion, joue un rôle central dans le développement du 
capital humain. En contrôlant également leur santé 
reproductive, les femmes peuvent prolonger leur scola-
rité, accéder à l’emploi formel et accroître leur potentiel 
de revenus40. Il est en outre essentiel de soutenir les 
femmes sur le plan psychologique, notamment dans les 
contextes de crise ou de conflit, afin de préserver leur 
résilience et leur capacité à contribuer à la vie sociale 
et économique. 

2.1. La santé, fondement du capital humain et de la compétitivité

 Perspectives économiques pour l’autonomisation des femmes 

L’UNFPA insiste sur l’importance d’encourager les femmes et les filles à participer formellement à 
l’activité économique, notamment en période de crises, et de renforcer les dispositifs d’accompa-
gnement médical, psychologique et socio-économique41.

Ce soutien s’avère aujourd’hui d’autant plus indispensable pour permettre aux femmes et aux filles 
survivantes de violences de retrouver une santé mentale suffisante et de contribuer activement à 
la société, en particulier dans les contextes de crise. Soutenus par ONU Femmes dans le cadre du 
Fonds Muskoka, le centre KULLIMAAROO en Casamance (Sénégal) et la Maison du Soleil (Bénin), 
respectivement mis en place par la Plateforme des Femmes pour la Paix en Casamance (PFPC) et 
l’Institut des Filles de Marie Auxiliatrice (IFMA), illustrent concrètement l’importance d’une prise en 
charge holistique des survivantes de violences42. Ces espaces offrent un accueil sécurisé, une écoute 
bienveillante et un accompagnement complet : hébergement d’urgence, soins médicaux, soutien 
psychosocial et juridique, ainsi qu’un appui à la réinsertion scolaire ou professionnelle.

Ce type d’accompagnement, lorsqu’il est assuré, favo-
rise clairement leur autonomie et leur capacité à parti-
ciper de manière productive à la vie sociale et écono-
mique, alors que son absence expose les survivantes 
à un risque accru de marginalisation et d’exclusion.

La santé constitue un levier déterminant d’accumu-
lation du capital humain, dont la qualité conditionne 
directement la compétitivité des économies et la sou-
tenabilité de la croissance à long terme.

2.2. La santé, un investissement stratégique aux effets multiplicateurs

L’investissement dans des systèmes de santé robustes 
génère des effets économiques multiples : il stimule 
la production par le biais des multiplicateurs fiscaux, 
favorise la participation au marché du travail et amé-
liore la productivité globale43. Il contribue également 
à la réduction des inégalités, en particulier pour les 
populations défavorisées, en leur offrant un accès à 
des soins de qualité44.

La littérature économique souligne la corrélation entre 
état de santé et croissance économique dans la mesure 
où une augmentation du taux de mortalité infanto-ju-
vénile de 1% réduit le PIB de 0,003 %, tandis qu’une 
hausse de 1% des dépenses publiques de santé accroît 
le PIB de 0,003% à 0,38 % selon les contextes et les 
engagements nationaux45. Investir dans la santé et la 
nutrition génère des retombées économiques subs-
tantielles : chaque dollar investi dans la lutte contre 
la malnutrition rapporte 23 dollars en dividendes éco-
nomiques, grâce à l’amélioration de la productivité, la 
réduction des dépenses de santé et l’augmentation des 
revenus futurs46.

L’investissement dans la formation, l’emploi et le 
déploiement des professionnelles en santé, notam-
ment s’agissant des sages-femmes, s’avère particu-
lièrement rentable : chaque dollar consacré à l’obsté-
trique génère un retour significatif, tant en termes de 
vies épargnées que de cohésion sociale47.

La santé publique agit comme un multiplicateur éco-
nomique puissant dans la mesure où elle améliore 
l’espérance de vie et la qualité du capital humain, elle 

stimule l’éducation, favorise l’emploi, et dynamise la 
croissance du PIB. Un point de pourcentage supplé-
mentaire consacré aux dépenses publiques de santé 
se traduit, dans les pays africains engagés selon la 
déclaration d’Abuja, par une augmentation du PIB par 
habitant48.

Une étude menée en 2021 sur 32 pays d’Afrique sub-
saharienne met également en évidence le lien étroit 
entre les dépenses publiques de santé et la croissance 
économique. Leur accroissement favorise l’amélioration 
significative d’indicateurs clefs tels que l’espérance de 
vie, la diminution de la mortalité infanto-juvénile, et 
la proportion des femmes actives dans la population, 
impactant ainsi positivement le PIB49.

En outre, le secteur sanitaire lui-même constitue un 
puissant moteur d’emploi, avec un potentiel de création 
estimé à 40 millions d’emplois en Afrique à l’horizon 
203050. La consolidation des systèmes de santé repré-
sente ainsi une double opportunité : stimuler l’écono-
mie locale par la formation, l’emploi et les marchés 
publics, tout en réduisant les disparités territoriales 
d’accès aux soins.

La santé dépasse le cadre d’une simple dépense 
sociale pour incarner un multiplicateur silencieux de 
richesse. Elle constitue un pilier fondamental de la rési-
lience sociétale à long terme, renforçant la capacité 
des populations à absorber et surmonter les chocs 
économiques, sanitaires, climatiques et sécuritaires, 
notamment par l’amélioration de la productivité, le 
maintien de l’emploi et le soutien à la santé mentale.
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III  Propositions / Actions

Structurer l’action autour de solutions concrètes et coordonnées

• Prioriser les dispositifs multisectoriels au 
service de solutions systémiques : renforcer 
les programmes intégrant santé, nutrition et 
genre pour maximiser l’impact sur le dévelop-
pement et l’autonomisation des populations 
vulnérables.

• Amplifier les partenariats coordonnés sur le 
terrain : mobiliser gouvernements, agences 
onusiennes et acteurs locaux pour assurer une 

mise en œuvre efficace, durable et contex-
tualisée des programmes de santé.

• Connecter les politiques nationales aux 
dynamiques régionales : soutenir l’appropria-
tion des innovations et le passage à l’échelle 
des solutions adaptées aux réalités locales.

3.1. Prioriser les dispositifs multisectoriels au service de solutions systémiques

Le financement de programmes multisectoriels inté-
grant santé, nutrition et genre produisent un effet de 
levier considérable, propagent des retombées posi-
tives à d’autres domaines essentiels au développement 
économique et social. Pour espérer atteindre les cibles 
des ODD, une collaboration régionale multisectorielle 
renforcée est nécessaire pour partager les bonnes pra-
tiques et accélérer l’accès aux soins pour les mères et 
les enfants en Afrique de l’Ouest et du Centre.

Le Fonds Muskoka s’inscrit pleinement dans cette 
dynamique, en soutenant des solutions éprouvées, 
centrées sur les besoins des plus vulnérables, avec 
une gestion rigoureuse axée sur les interventions à 
fort impact. Par exemple, il soutient, en étroite syner-
gie avec le Programme National de l’Alimentation Sco-
laire Intégrée (PNASI) du Bénin, les actions de suivi 
sanitaire et nutritionnel dans les écoles primaires au 
Bénin, en complément des cantines scolaires51. Grâce 
à cet appui, plus de 10 000 écoliers de 5 ans et plus, 
issus de 60 écoles, ont pu régulièrement bénéficier de 
campagnes de dépistage, de déparasitage et de sup-
plémentation en micronutriments52. Ce dispositif per-
met non seulement l’identification précoce des cas de 
malnutrition, l’administration des traitements adaptés 
(comme les biscuits thérapeutiques) et l’amélioration 
de l’état nutritionnel des enfants, mais contribue éga-
lement au renforcement de la fréquentation scolaire, 
en améliorant la santé et les capacités d’apprentissage 
des élèves, tout en participant à moyen et long terme 
à l’autonomisation des femmes.

Afin de lutter contre les Violences Basées sur le Genre 
(VBG), le Fonds Muskoka a notamment soutenu la 
création de quatre Centres Intégrés des Services Mul-
tisectoriels (CISM) dans quatre hôpitaux de N’djamena, 
au Tchad53. Ces structures holistiques offrant une prise 

en charge médicale et psychosociale, une assistance 
juridique et judiciaire, ainsi qu’un appui à la réinsertion 
socio-économique, ont permis à plus de 170 victimes 
de VBG de bénéficier d’un accompagnement, dépas-
sant les objectifs initiaux et attestant de l’efficacité du 
caractère préventif et multisectoriel des CISM54.

L’initiative « Fiosron », similaire et innovante au Togo, 
s’appuyant sur l’influence des épouses des chefs tra-
ditionnels dans la lutte contre les VBG, a donné des 
résultats tout aussi remarquables, puisque plus de 700 
jeunes filles ont été sensibilisées à leurs droits en la 
matière55.

Cette approche intégrée est au cœur des agendas 
internationaux, notamment l’Agenda 2030, la réforme 
du Secrétaire général des Nations Unies, l’Agenda 2063 
de l’Union africaine, ou encore la stratégie africaine 
pour la santé 2016-2030, qui insistent sur la trans-
versalité des politiques pour atteindre des objectifs 
durables56. Le respect de ces cadres engage les États 
africains à coordonner leurs efforts afin d’optimiser 
les ressources et renforcer l’impact à l’échelle conti-
nentale.

Avec un investissement de plus de 193 millions d’euros 
alloués par la France depuis la création du Fonds Mus-
koka en 2011, ce mécanisme affiche, grâce aux actions 
menées avec ses partenaires, des progrès notables 
fondés sur une évaluation continue : baisse de 15% de 
la mortalité néonatale, hausse de 22% du taux d’accou-
chement assisté par un personnel qualifié, amélioration 
de 12% de l’accès à la planification familiale, rendue 
possible par la formation de plus de 25 000 profession-
nels de santé et l’optimisation des chaînes logistiques57. 
Ces résultats ont été possibles grâce au maintien des 
financements dans la durée.

Le Fonds Muskoka répond à son mandat par un enga-
gement à trois niveaux - politique, stratégique et 
programmatique - en s’appuyant sur la mobilisation 
conjointe des gouvernements, des partenaires inter-
nationaux et des acteurs communautaires, gage d’un 
ancrage local fort et d’une mise en œuvre contextua-
lisée, durable et efficace des programmes de santé.
L’action du Fonds, actif dans six pays d’Afrique de l’Ouest 
et du Centre (Bénin, Côte d’Ivoire, Guinée, Sénégal, 
Tchad, Togo), illustre brillamment ce dispositif, reconnu 
comme une initiative modèle se distinguant tant par 
son ancrage régional, centré sur l’Afrique francophone, 
que par ses modalités de gouvernance caractérisée 
par la mobilisation de concert de quatre agences des 
Nations Unies (OMS, ONU Femmes, UNFPA, UNICEF), 
afin de conjuguer expertise technique internationale 
et engagement communautaire local. Cette alliance 
favorise une réponse sanitaire adaptée, efficace et 
durable, tout en renforçant la capacité des systèmes 
de santé à répondre aux besoins spécifiques des popu-
lations cibles.

Les agences engagées dans le mécanisme Muskoka 
soutiennent les politiques nationales dans l’améliora-
tion de leur système de santé et dans la promotion de 
l’autonomisation des filles et des femmes. Les équipes 
inter-agences des Nations unies travaillent en concer-
tation et en continu avec les ministères pour la plani-
fication, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de 
l’ensemble des programmes menés dans le cadre du 
Fonds Muskoka. Cette approche collaborative encou-
rage l’appropriation par les parties nationales des pro-
grammes conjointement développés.

Cette approche concertée, soutenue par un appui 
financier de la France, permet de mutualiser les res-
sources, d’éviter les chevauchements d’actions et de 

renforcer l’efficacité des interventions, tout en répon-
dant aux priorités fixées par les pays.

La rationalisation des ressources et la mutualisation 
des expertises et des savoir-faire améliorent l’effi-
cience des interventions des agences onusiennes du 
Fonds Muskoka. Selon une étude réalisée auprès des 
agences humanitaires, la mise en œuvre de projets 
coordonnés permet non seulement de mutualiser les 
frais de démarrage sur un plus grand nombre de béné-
ficiaires, mais aussi de mieux cibler les communautés 
et leurs besoins locaux, réduisant ainsi les coûts opé-
rationnels tout en maximisant l’impact des interven-
tions58.

Au-delà de ses réalisations, la mise en place et l’har-
monisation d’un suivi transparent et rigoureux des 
financements contribue à renforcer la confiance des 
partenaires et des bailleurs de fonds, en assurant une 
visibilité accrue sur l’utilisation des ressources et en 
favorisant la pérennité des investissements.

Fort d’une structure de gouvernance éprouvée depuis 
plus de quinze ans et d’un historique d’évaluations 
positives, le Fonds Muskoka s’apprête à accroître 
davantage son efficience grâce à la création d’un Fonds 
Commun Multi-Partenaires (Multi-Partner Trust Fund - 
MPTF), renforçant la gestion optimisée des allocations 
budgétaires tout en offrant une nouvelle architecture 
à la fois souple, sécurisée et adaptée à la mobilisa-
tion de bailleurs publics comme privés. En s’engageant 
auprès du Fonds, les partenaires s’inscrivent dans une 
dynamique à fort impact, portée par des acteurs expé-
rimentés et une vision claire : garantir santé, nutrition, 
protection et égalité des chances à chaque femme, 
enfant et adolescent·e.

3.3. Connecter les politiques nationales aux dynamiques régionales d’innovation

Il est essentiel que les systèmes de santé et les dis-
positifs de financement soient pleinement développés 
en fonction des priorités nationales, afin de permettre 
aux pays de s’approprier les solutions innovantes et 
d’assurer leur déploiement à grande échelle.

Dans cette perspective, les plans stratégiques finan-
cés par le Fonds Muskoka sont co-construits avec les 
ministères de la Santé -comme cela a été illustré au 
Bénin lors du forum régional co-organisé à Cotonou 
en 2019 - les agences onusiennes et les partenaires 
de la société civile59. Cette démarche assure l’aligne-
ment avec les politiques publiques nationales et ren-
force l’appropriation locale, condition indispensable à 
la durabilité des résultats, tout en respectant les enga-
gements internationaux en matière de droits, d’égalité 
et d’efficacité de l’aide.

L’initiative des Unités Soins Mères Kangourou (SMK) 
illustre également avec brio cette dynamique. Soute-
nues par UNICEF Côte d’Ivoire, elles ont été mises en 
place dans le cadre des interventions du Fonds Mus-
koka60. Les Unités SMK offrent une prise en charge 
efficace et humaine des nouveau-nés prématurés ou 
de faible poids, grâce au contact peau à peau avec 
la mère ou un proche61. Grâce à cet appui, 15 unités 
SMK sont désormais opérationnelles en Côte d’Ivoire, 
avec des résultats encourageants en matière de sur-
vie néonatale62. À titre d’exemple, en 2022, au niveau 
de l’Unité SMK du Centre Hospitalier Universitaire de 
Treichville, la méthode a permis de sauver la vie de 
plus de 91% des prématurés admis, ainsi qu’à terme de 
former, standardiser et diffuser les bonnes pratiques 
au niveau national et régional63. 

3.2. Valoriser les partenariats coordonnés sur le terrain
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 Enjeux de la gouvernance conjointe et de l’ancrage local 

Un autre exemple concret de l’importance du travail conjoint avec les gouvernements pour garantir 
une appropriation par les parties nationales et de l’adaptation aux réalités locales est l’action du 
Fonds à travers l’initiative First Foods Africa, initiée par l’UNICEF et portée par l’Union Africaine. Elle 
vise à transformer durablement les systèmes alimentaires pour les jeunes enfants, en favorisant 
la production locale de premiers aliments nutritifs, surs, abordables et durables64. Cette démarche 
repose sur un partenariat avec les gouvernements nationaux, les dirigeants du secteur privé et les 
partenaires de développement, mobilisées pour co-développer la production (et la consommation) 
locale de premiers aliments et de compléments alimentaires nutritifs, sûrs, abordables et durables 
pour les jeunes enfants, en particulier ceux qui sont les plus vulnérables à la malnutrition. En conci-
liant normes scientifiques internationales et valorisation des chaînes de valeur locales, First Foods 
Africa témoigne d’une approche innovante, contextualisée et durable, profondément ancrée dans 
les dynamiques territoriales.

Au titre des innovations à fort impact soutenues par 
le Fonds, la Distribution à Base Communautaire (DBC) 
des produits de planification familiale au Togo s’inscrit 
comme une initiative structurante, articulant étroite-
ment dynamiques locales et priorités nationales. En 
facilitant l’accès aux services grâce à la démédicalisa-
tion de la prescription des méthodes injectables, elle a 
généré des résultats probants contribuant à renforcer 
l’engagement du ministère de la Santé65. Ce dernier a 
ainsi initié un processus de structuration nationale, à 
travers l’élaboration d’une politique dédiée et d’un Plan 
stratégique des Interventions à Base Communautaire 
(IBC) 2016-202066. 

Dans un contexte d’instabilité persistante, il semble 
impératif de placer la santé au cœur de la planification 
économique, en la construisant sur les fondements 
des politiques macroéconomiques et industrielles afin 
d’anticiper les chocs futurs au travers des systèmes de 
santé résilients. Dans des contextes comme le Togo, 
où il s’agit en effet de bailleurs peu nombreux et peu 
investis dans ce secteur, une allocation budgétaire plu-
riannuelle et sécurisée du Fonds a été déterminante, 
représentant l’une des rares contributions spécifiques 
des partenaires techniques et financiers dévolues à la 
santé de la reproduction de la mère, du nouveau-né, 
de l’enfant, des adolescents.es et jeunes et la nutrition 
(SRMNIA-Nut)67.

L’appropriation du dispositif par les autorités nationales 
a été un levier clef pour garantir la durabilité et l’impact 
de l’innovation sur le terrain. Ce modèle démontre l’im-
portance de placer les systèmes de santé au cœur des 

priorités nationales afin d’assurer le passage à l’échelle 
des solutions innovantes et leur adaptation aux réalités 
locales.

Conclusion

LA SANTÉ AU CŒUR DE LA CROISSANCE AFRICAINE
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Conclusion

La trajectoire de développement de l’Afrique ne pourra être soutenable que si la santé est pleinement reconnue 
comme un bien public mondial et un investissement stratégique. Transformer la croissance démographique 

en dividende économique suppose un socle sanitaire robuste, capable de renforcer le capital humain, de réduire 
les vulnérabilités sociales et de stimuler la compétitivité.

Le Fonds Muskoka illustre la réussite d’un modèle partenarial ancré localement et tourné vers l’impact. L’enjeu, 
désormais, est de consolider cet acquis par une montée en puissance des financements et une appropriation 
renforcée par les États.

En investissant dans le bien-être des 112 millions de bénéficiaires potentiels, dont près de 17 millions d’enfants de 
moins de cinq ans et 30 millions de jeunes, le Fonds Muskoka contribue non seulement à sauver des vies, mais 
aussi à bâtir les assises d’un avenir africain inclusif, productif et durable.
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Choiseul Africa

Choiseul Africa regroupe l’ensemble des activités initiées et portées par 
l’Institut Choiseul à destination du continent africain, Historiquement, 

ces initiatives ont été lancées en 2014 avec la création du Choiseul 100 Africa 
qui identifie et connecte, tous les ans depuis cette date, les 200 dirigeants 
économiques africains de quarante ans et moins les plus talentueux de leur 
génération. 

Sans équivalent à l’échelle de l’Afrique, toutes zones confondues, Choiseul 
Africa représente aujourd’hui : 

• Une communauté. Choiseul Africa connecte et fédère celles et ceux qui 
font l’Afrique de demain : des décideurs et des leaders d’opinion engagés 
formant une communauté audacieuse, influente et inspirante de près de 
450 lauréats et alumni Choiseul 100 Africa, couvrant 51 pays sur les 54 
que compte le continent. 

• Une vision stratégique. Choiseul Africa crée des ponts en favorisant la 
circulation des idées entre les sphères économiques, publiques et insti-
tutionnelles pour bâtir des partenariats durables. Désireux d’aller plus en 
avant dans la promotion du continent africain et dans son rôle d’acteur 
du rapprochement entre l’Afrique et l’Europe, nous organisons le Choiseul 
Africa Business Forum depuis 2019. Ce grand forum d’investissement 
réunit à chaque édition plusieurs centaines de hauts dirigeants parmi les 
plus influents autour de panels thématiques, plaçant l’Afrique au cœur 
des débats. Les Choiseul Africa Awards, lancés en 2022, viennent éga-
lement honorer et mettre en lumière les acteurs ayant marqué l’actualité 
africaine par leur engagement. 

• Une mission de valorisation. Choiseul Africa identifie et fait rayonner 
les talents et les opportunités d’affaires, en s’inscrivant comme précur-
seur des grandes tendances économiques à l’œuvre. En ce sens, notre 
ambition est de contribuer au dynamisme économique de l’Afrique sur 
la scène mondiale en renforçant les relations, en stimulant les échanges 
et en animant une communauté de décideurs à même d’insuffler des 
changements à grande échelle. 
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L’UNICEF travaille dans certains des endroits les plus inhospitaliers du 
monde pour atteindre les enfants les plus défavorisés. Dans plus de 

190 pays et territoires, nous travaillons pour chaque enfant, chaque jour, afin 
de construire un monde meilleur pour tous.

ONU Femmes est l’entité des Nations Unies consacrée à l’égalité des 
sexes et à l’autonomisation des femmes. Porte-drapeau mondial des 

femmes et des filles, ONU Femmes a été créée pour accélérer les progrès 
dans la réponse apportée à leurs besoins partout dans le monde.

Depuis 2011, le Fonds Muskoka (FM) œuvre à l’amélioration de la santé, 
de la nutrition et du bien-être des femmes, mères, nouveau-nés, 

enfants, adolescents et adolescentes par le renforcement des systèmes de 
santé, incluant le système de santé communautaire dans 6 pays d’Afrique de 
l’Ouest et du Centre. Le FM agit en mobilisant les avantages comparatifs et en 
coordonnant les expertises complémentaires de quatre agences des Nations 
unies (OMS, ONU Femmes, UNFPA et UNICEF). Ensemble, elles travaillent à 
la réalisation des Objectifs pour le développement durable (ODD) en matière 
de santé, de nutrition, d’égalité de genre et d’autonomisation des femmes.

L’UNFPA est l’agence des Nations Unies pour la santé sexuelle et repro-
ductive. Sa mission est de créer un monde où chaque grossesse est 

désirée, chaque accouchement est sans danger et où le potentiel de chaque 
jeune est réalisé. L’UNFPA appelle à la réalisation des droits reproductifs pour 
tous et soutient l’accès à un large éventail de services de santé sexuelle et 
reproductive.

L’Organisation mondiale de la Santé (OMS) est l’agence spécialisée des 
Nations Unies chargée de la santé publique. Présente dans plus de 150 

pays, elle mobilise partenaires et communautés pour faire face aux urgences 
sanitaires, prévenir les maladies et renforcer l’accès aux soins. Guidée par la 
science et engagée pour le bien-être de tous, elle dirige les efforts mondiaux 
afin de donner à chacun, partout dans le monde, une chance égale de vivre 
en bonne santé et en sécurité. Sa mission : promouvoir la santé, préserver la 
sécurité mondiale et servir les populations vulnérables.
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